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SECTION 1

Texte de base
Texte de base : Convention collective nationale de travail des industries de la sérigraphie et des procédés d'impression numérique

connexes du 23 mars 1971.

ART.

101

(1)

Les organisations signataires, s'en portant garantes pour tous leurs mandants, s'engagent à respecter et à faire respecter la

liberté individuelle de tous, employeurs, cadres et contremaîtres, ouvriers, employés, et le droit pour chacun d'appartenir ou

non à un syndicat, à une confession, à un parti politique ou philosophique.

En particulier, les employeurs s'engagent à ne pas prendre en considération le fait d'appartenir ou non à un syndicat, à une

confession, à un parti politique ou philosophique, pour arrêter leurs décisions en ce qui concerne l'embauchage, l'avancement,

la conduite ou la répartition du travail, les mesures de discipline ou de congédiement.

L'exercice du droit syndical ne doit pas avoir pour conséquence des actes contraires aux lois, la liberté du travail devant

demeurer entière en toutes circonstances.

En vertu de ces principes, les parties veilleront à la stricte observation des engagements définis ci-dessus et prendront toutes

mesures utiles de leurs adhérents pour qu'en soit assuré le respect intégral.

Les dispositions ci-dessus s'appliquent dans le cadre de la loi du 27 décembre 1968 relative à l'exercice du droit syndical dans

les entreprises.

(1) Article étendu sous réserve d'application de l'article L. 412-2 du code du travail (arrêté du 5 août 1971, art. 1er).

ART.

101 Les organisations signataires, s'en portant garantes pour tous leurs mandants, s'engagent à respecter et à faire respecter la

liberté individuelle de tous, employeurs, cadres et agents de maîtrise (1), ouvriers, employés, et le droit pour chacun

d'appartenir ou non à un syndicat, à une confession, à un parti politique ou philosophique.

En particulier, les employeurs s'engagent à ne pas prendre en considération le fait d'appartenir ou non à un syndicat, à une

confession, à un parti politique ou philosophique, pour arrêter leurs décisions en ce qui concerne l'embauchage, l'avancement,

la conduite ou la répartition du travail, les mesures de discipline ou de congédiement.

L'exercice du droit syndical ne doit pas avoir pour conséquence des actes contraires aux lois, la liberté du travail devant

demeurer entière en toutes circonstances.

En vertu de ces principes, les parties veilleront à la stricte observation des engagements définis ci-dessus et prendront toutes

mesures utiles envers leurs adhérents (1) pour qu'en soit assuré le respect intégral.

Les dispositions ci-dessus s'appliquent dans le cadre de la loi du 27 décembre 1968 relative à l'exercice du droit syndical dans

les entreprises.

(1) Termes non étendus.

ART.

102

(1)

Tout congédiement intervenu en violation des principes ci-dessus sera considéré comme abusif et susceptible de donner lieu à

des dommages et intérêts.

(1) Article étendu sous réserve de l'application de l'article L. 412-2 du code du travail (arrêté du 5 août 1971, art. 1er).

NOTA

(1) Dispositions étendues sous réserve de l'application de l'article L. 412-2 du code du travail.

https://ma-ccn.com/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006649058&dateTexte=&categorieLien=cid
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ART.

103
1. Sur présentation, dès réception de la convocation, il sera individuellement accordé, aux membres du personnel d'une

entreprise, le temps nécessaire pour assurer les obligations qui découleraient pour eux de leur nomination dans des organismes

sociaux officiels.

Sauf impossibilité majeure, il en sera de même à l'occasion des obligations syndicales ou dans un but de formation

professionnelle.

Ce temps d'absence sera rétribué dans la mesure prescrite par la loi.

2. Sur demande écrite de leur syndicat faite avec préavis de trois jours au moins, les syndiqués pourront s'absenter pour

assister aux congrès et assemblées statutaires de leur organisation, ces absences n'étant pas rémunérées.

3. Dans le cas où un syndiqué est appelé à remplir une fonction syndicale imposant son départ de l'entreprise, il pourra,

pendant un an, rentrer dans celle-ci sur sa demande, dans la même place et aux mêmes conditions, son ancienneté continuant

à jouer pendant la durée de son mandat. Priorité d'embauchage lui sera réservée, dans sa qualification, au cours des deux

années qui suivront celle de son départ de l'entreprise.

4. La collecte des cotisations syndicales, à l'exclusion de toute autre collecte, par un membre du personnel est tolérée dans les

ateliers et bureaux.

5. Les réunions syndicales réservées exclusivement aux membres de l'entreprise pourront être tenues en dehors des heures de

travail dans l'entreprise après accord avec la direction de cette entreprise en ce qui concerne le local, la durée et la fréquence.

ART.

103
1. Sur présentation, dès réception de la convocation, il sera individuellement accordé, aux membres du personnel d'une

entreprise, le temps nécessaire pour assurer les obligations qui découleraient pour eux de leur nomination dans des organismes

sociaux officiels.

Sauf impossibilité majeure, il en sera de même à l'occasion des obligations syndicales et des réunions des conseils de

perfectionnement paritaires prévues par l'accord national interprofessionnel du 9 juillet 1970 et des réunions des commissions

professionnelles consultatives(1).

Ce temps d'absence sera rétribué dans la mesure prescrite par la loi et les accords contractuels(1).

2. Sur demande écrite de leur syndicat faite avec préavis de trois jours au moins, les syndiqués pourront s'absenter pour

assister aux congrès et assemblées statutaires de leur organisation, ces absences n'étant pas rémunérées.

3. Dans le cas où un syndiqué est appelé à remplir une fonction syndicale imposant son départ de l'entreprise, il pourra,

pendant un an, rentrer dans celle-ci sur sa demande, dans la même place et aux mêmes conditions, son ancienneté continuant

à jouer pendant la durée de son mandat. Priorité d'embauchage lui sera réservée, dans sa qualification, au cours des deux

années qui suivront celle de son départ de l'entreprise.

4. La collecte des cotisations syndicales, à l'exclusion de toute autre collecte, par un membre du personnel est tolérée dans les

ateliers et bureaux.

5. Les réunions syndicales réservées exclusivement aux membres de l'entreprise pourront être tenues en dehors des heures de

travail dans l'entreprise après accord avec la direction de cette entreprise en ce qui concerne le local, la durée et la fréquence.

Les parties sont convenues d'étudier le problème d'un temps d'information syndicale (1).

(1) Alinéas non étendus.

ART.

104
L'utilisation des panneaux d'affichage prévue à l'article 13 de la loi du 16 avril 1946 modifiée par celle du 7 juillet 1947 et par

celle du 27 décembre 1968 est soumise aux règles complémentaires suivantes :

Les communications ne pourront se rapporter qu'à des informations d'ordre strictement professionnel, syndical ou social.



ART.

105
Le rôle des délégués du personnel, des membres du comité d'entreprise et le fonctionnement de celui-ci sont reconnues être

réglés par les lois et les textes en vigueur.

1. La mise à pied d'un délégué du personnel ou d'un membre du comité d'entreprise ne deviendra licenciement définitif

qu'après examen de la commission régionale de conciliation, celle-ci étant éventuellement saisie de la question dans les

quarante-huit heures de la décision de l'employeur, l'avis exprimé par la commission devant être communiqué à l'inspection du

travail en même temps que celui du comité d'entreprise, s'il en existe un.

2. Dans les entreprises comportant un comité d'entreprise, le total annuel des sommes attribuées directement à celui-ci pour le

financement de ses oeuvres sociales ou versées par l'entreprise à ces oeuvres sociales ne sera jamais inférieur à 1 p. 100 du

total des salaires et traitements bruts de l'année.

ART.

105 Le rôle des délégués du personnel, des membres du comité d'entreprise et le fonctionnement de celui-ci sont reconnues être

réglés par les lois et les textes en vigueur.

1. La mise à pied d'un délégué du personnel ou d'un membre du comité d'entreprise ne deviendra licenciement définitif

qu'après examen de la commission régionale de conciliation, celle-ci étant éventuellement saisie de la question dans les

quarante-huit heures de la décision de l'employeur, l'avis exprimé par la commission devant être communiqué à l'inspection du

travail en même temps que celui du comité d'entreprise, s'il en existe un.

2. Dans les entreprises comportant un comité d'entreprise, le total annuel des sommes attribuées directement à celui-ci pour le

financement de ses oeuvres sociales ou versées par l'entreprise à ces oeuvres sociales ne sera jamais inférieur à 1 p. 100 du

total des salaires et traitements bruts de l'année (1).

(1) Supprimé par avenant du 1er mars 1976 non étendu.

ART.

106
Dans chaque entreprise, les dispositions du règlement intérieur, qui doit être établi selon les prescriptions légales et

conventionnelles, seront obligatoirement respectées, les parties signataires intervenant éventuellement pour qu'il en soit bien

ainsi.

Un exemplaire, au moins, du règlement intérieur sera obligatoirement affiché dans l'entreprise, en particulier dans le local où se

fait l'embauchage.



ART.

107

(1)

1. Les absences justifiées par l'incapacité résultant de maladie ou d'accident, y compris les accidents du travail, et ayant fait

l'objet de notification de l'intéressé dans les quarante-huit heures (sauf cas de force majeure) ne constituent pas une rupture de

contrat de travail.

2. Passé un délai d'un an, le licenciement pourra être prononcé ; ce délai sera porté à deux ans après dix ans de présence dans

l'entreprise et à trois ans après vingt ans de présence dans l'entreprise.

Passé ces délais, les employeurs s'engagent à ne procéder au licenciement qu'en cas de nécessité et s'il n'a pas été possible

de recourir à un remplacement provisoire.

3. La notification du remplacement entraînera le paiement de l'indemnité de préavis et, le cas échéant, de l'indemnité de

congédiement.

4. Le salarié dont le contrat se trouvera rompu dans les conditions indiquées ci-dessus bénéficiera, pendant un an à compter de

son licenciement, d'une priorité de réembauchage dans son emploi ou un emploi similaire.

La priorité ainsi prévue cessera si l'intéressé refuse la première offre de réembauchage qui lui est faite ou ne répond pas à

celle-ci dans le délai d'un mois.

5. Au cours de l'absence pour maladie ou accident, la rupture du contrat de travail peut intervenir pour toute cause étrangère à

la maladie ou l'accident, notamment en cas de licenciement collectif.

6. Les absences occasionnées par un accident du travail ou par une maladie professionnelle ne pourront pas entraîner une

rupture du contrat pendant le temps où les indemnités journalières sont versées par la sécurité sociale.

7. En cas d'absences fréquentes et multiples de courte durée les différends qui pourront se présenter seront soumis à la

commission de conciliation.

8. Les absences dues aux périodes et rappels militaires obligatoires, ainsi qu'aux accidents, maladies graves constatées ou

décès du conjoint ou d'un proche parent, notifiées à l'employeur dans les quarante-huit heures, ne constituent pas une rupture

du contrat de travail ou du contrat d'apprentissage.

(1) Article étendu sous réserve de l'application de l'article L. 122-21 du code du travail (arrêté du 5 août 1971, art. 1er).

ART.

108
Le service militaire ne rompt pas le contrat de travail.

Les conditions de réemploi à la suite du service militaire obligatoire sont fixées par la législation en vigueur.

https://ma-ccn.com/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006646010&dateTexte=&categorieLien=cid


ART.

109
Les salaires mensuels minima conventionnels sont établis conformément à l'accord sur les classifications.

Ces salaires sont établis pour 35 heures de travail effectif hebdomadaire en moyenne sur l'année. Ils ne s'appliquent pas aux

salariés dont la rémunération est fixée par une disposition légale ou réglementaire comme, notamment, pour le contrat de

qualification, contrat d'adaptation ou d'apprentissage.

Pour vérifier si le salarié a bien la garantie de son salaire mensuel minimum conventionnel, il convient d'exclure de sa

rémunération (1) :

- les majorations conventionnelles ou non relatives à la durée et/ou à l'organisation du travail telles que les heures

supplémentaires, heures exceptionnelles, etc. ;

- les primes pour travaux pénibles, dangereux ou insalubres ;

- les gratifications ayant indiscutablement un caractère exceptionnel et personnel ;

- les indemnités ayant un caractère de remboursement de frais ;

- les primes versées à l'occasion de dispositifs légaux ou conventionnels d'intéressement et/ou de participation aux bénéfices

de l'entreprise.

En cas d'entrée ou de départ en cours de période de référence, de changement de positionnement hiérarchique ainsi qu'en cas

d'absence indemnisée ou non, l'appréciation du salaire mensuel minimum conventionnel s'effectue pro rata temporis.

Le minimum salarial fait également l'objet d'un calcul pro rata temporis pour les salariés à temps partiel, en fonction de la durée

du temps de travail convenue.

NOTA

(1) Conformément à l'article L. 140-2 du code du travail, les parties conviennent qu'il faut entendre par rémunération le salaire minimum

conventionnel et tous les autres avantages et accessoires payés directement ou indirectement par l'employeur au salarié en raison de l'emploi

de ce dernier.

ART.

110

(1)

Toute modification de salaire prendra effet à compter du premier jour de la plus prochaine quinzaine civile (soit le 1er ou le 16

d'un mois) qui suivra la constatation qui motive la modification du salaire de base de l'ouvrier qualifié à 100 points.

NOTA

(1) Par avenant du 1er mars 1976 (non étendu) l'article 110 a été supprimé et remplacé par l'article 110 qui n'est applicable qu'aux signataires.

ART.

110 1. La durée hebdomadaire normale du travail est celle que fixe la loi en vigueur. L'horaire s'entend pour un travail effectif,

l'adjectif " effectif " voulant exclure le temps d'entrée et de sortie et de changement éventuel de tenue.

2. Pour la durée hebdomadaire légale de quarante heures, la répartition des heures de travail peut se faire conformément à

l'une des dispositions légales suivantes :

a) Huit heures par jour pendant cinq jours ouvrables (avec repos le samedi ou le lundi) ;

b) Répartition inégale entre les jours ouvrables de la semaine (avec maximum de huit heures par jour), et repos d'une demi-

journée la veille ou le lendemain du jour de repos hebdomadaire.

3. Le choix entre ces formules est fait par le chef d'entreprise, selon les exigences du travail et les préférences patronale et

ouvrière ainsi que les commodités locales, étant entendu que des horaires différents peuvent être appliqués pour différentes

fractions du personnel, déterminées par spécialité professionnelle techniquement homogène.

4. L'organisation du travail par relais ou roulement est interdite.



ART.

111

(1)

Les horaires maxima de travail seront réduits progressivement de la façon suivante :

Quarante-huit heures au 1er décembre 1970 ;

Quarante-sept heures au 1er décembre 1971 ;

Quarante-six heures au 1er décembre 1972 ;

Quarante-cinq heures au 1er décembre 1973 ;

Quarante-quatre heures au 1er décembre 1974 ;

Quarante et une heures au 1er décembre 1977 ;

Quarante heures au 1er décembre 1978.

Afin d'éviter des complications survenant nécessairement dans les entreprises exclusivement concernées par ces réductions

d'horaires et pour tenir compte de l'équité qui doit régner pour l'ensemble du personnel travaillant dans la profession, il est

convenu d'accorder un pourcentage compensateur applicable à raison de 0,75 p. 100 à chaque palier, tels que fixés ci-dessus,

c'est-à-dire :

Au 1er décembre 1970 = 0,75 p. 100 ;

Au 1er décembre 1971 + 0,75 p. 100 = 1,50 p. 100 ;

Au 1er décembre 1972 + 0,75 p. 100 = 2,25 p. 100 ;

Au 1er décembre 1973 + 0,75 p. 100 = 3 p. 100 ;

Au 1er décembre 1974 + 0,75 p. 100 = 3,75 p. 100 ;

Au 1er décembre 1975 + 0,75 p. 100 = 4,50 p. 100 ;

Au 1er décembre 1976 + 0,75 p. 100 = 5,25 p. 100 ;

Au 1er décembre 1977 + 0,75 p. 100 = 6 p. 100 ;

Au 1er décembre 1978 + 0,75 p. 100 = 6,75 p. 100.

A. Cette compensation applicable sur le salaire brut de l'intéressé sera versée à chaque paie et devra apparaître distinctement

sur le bulletin de salaire sous la rubrique " compensation ".

B. L'horaire hebdomadaire maximum moyen sur 12 semaines consécutives ne pourra pas dépasser quarante-quatre heures.

C. Par dérogation aux dispositions ci-dessus, l'horaire hebdomadaire du personnel appartenant aux services généraux de

l'entreprise (livraison, entretien, etc.), qui pour des raisons impératives ou de force majeure ne peut être soumis à une stricte

limitation d'horaire et pour lequel aucun système de travail en équipe ne peut être sérieusement envisagé, pourra faire l'objet

d'accords particuliers au sein de chaque entreprise, chaque fois que besoin est.

A titre tout à fait exceptionnel et donc très rarement et uniquement pour faire face à certains à-coups propres à la profession,

les entreprises, après accord avec les intéressés, pourront demander des heures supplémentaires à cette limitation d'horaire,

tout en restant dans le strict domaine légal. Cette façon de faire ne peut être qu'occasionnelle et uniquement utilisée si aucun

système de travail en équipe ne peut être sérieusement envisagé.

(1) ancien article 111 (§5).



ART.

111

(1)

Les horaires maxima de travail seront réduits progressivement de la façon suivante :

Quarante-huit heures au 1er décembre 1970 ;

Quarante-sept heures au 1er décembre 1971 ;

Quarante-six heures au 1er décembre 1972 ;

Quarante-cinq heures au 1er décembre 1973 ;

Quarante-quatre heures au 1er décembre 1974 ;

++Quarante-trois heures au 1er décembre 1975 ;

Quarante-deux heures au 1er décembre 1976++(1) ;

Quarante et une heures au 1er décembre 1977 ;

Quarante heures au 1er décembre 1978.

Afin d'éviter des complications survenant nécessairement dans les entreprises exclusivement concernées par ces réductions

d'horaires et pour tenir compte de l'équité qui doit régner pour l'ensemble du personnel travaillant dans la profession, il est

convenu d'accorder un pourcentage compensateur applicable à raison de 0,75 p. 100 à chaque palier, tels que fixés ci-dessus,

c'est-à-dire :

Au 1er décembre 1970 = 0,75 p. 100 ;

Au 1er décembre 1971 + 0,75 p. 100 = 1,50 p. 100 ;

Au 1er décembre 1972 + 0,75 p. 100 = 2,25 p. 100 ;

Au 1er décembre 1973 + 0,75 p. 100 = 3 p. 100 ;

Au 1er décembre 1974 + 0,75 p. 100 = 3,75 p. 100 ;

Au 1er décembre 1975 + 0,75 p. 100 = 4,50 p. 100 ;

Au 1er décembre 1976 + 0,75 p. 100 = 5,25 p. 100 ;

Au 1er décembre 1977 + 0,75 p. 100 = 6 p. 100 ;

Au 1er décembre 1978 + 0,75 p. 100 = 6,75 p. 100.

A. ++Pour celles des entreprises dont l'horaire en 1969 s'établissait à un niveau égal ou supérieur à cinquante heures, les

compensations dues à compter du 1er mars 1976 seront majorées de 0,75 p. 100. Cette disposition ne s'appliquera pas aux

entreprises qui antérieurement au 1er mars 1976 avaient déjà attribué à leur personnel une compensation répondant au même

objet++(2).

Cette compensation applicable sur le salaire brut de l'intéressé sera versée à chaque paie et devra apparaître distinctement sur

le bulletin de salaire sous la rubrique " compensation ".

B. L'horaire hebdomadaire maximum moyen sur 12 semaines consécutives ne pourra pas dépasser quarante-quatre heures.

C. ++L'horaire hebdomadaire maximum en sérigraphie est limité à quarante-huit heures++(2).

Par dérogation aux dispositions ci-dessus, l'horaire hebdomadaire du personnel appartenant aux services généraux de

l'entreprise (livraison, entretien, etc.), qui pour des raisons impératives ou de force majeure ne peut être soumis à une stricte

limitation d'horaire et pour lequel aucun système de travail en équipe ne peut être sérieusement envisagé, pourra faire l'objet

d'accords particuliers au sein de chaque entreprise, chaque fois que besoin est.

A titre tout à fait exceptionnel et donc très rarement et uniquement pour faire face à certains à-coups propres à la profession,

les entreprises, après accord avec les intéressés, pourront demander des heures supplémentaires à cette limitation d'horaire,

tout en restant dans le strict domaine légal. Cette façon de faire ne peut être qu'occasionnelle et uniquement utilisée si aucun

système de travail en équipe ne peut être sérieusement envisagé.

(1) Ancien article 111 (§5).



(2) Alinéas non étendus.

ART.

112 La semaine de travail débute le lundi à 7 heures (elle peut débuter à 6 heures dans le cas de travail en plusieurs équipes) étant

précisé que la semaine doit comporter six journées de vingt-quatre heures considérées comme ouvrables.

ART.

113 Les jeunes filles ou les femmes auront accès aux cours d'apprentissage de formation professionnelle et de perfectionnement,

au même titre que les jeunes gens et les hommes.

Sous réserve des dispositions légales en vigueur, et lorsqu'elles rempliront les conditions requises, elles pourront accéder à

tous les emplois ou fonctions manuels ou intellectuels de la sérigraphie.

Les signataires sont d'accord pour considérer que pour un travail égal les rémunérations des femmes et des jeunes doivent être

égales à celles des travailleurs masculins adultes.

ART.

113 Les jeunes filles ou les femmes auront accès aux cours d'apprentissage de formation professionnelle et de perfectionnement,

au même titre que les jeunes gens et les hommes.

Sous réserve des dispositions légales en vigueur, et lorsqu'elles rempliront les conditions requises, elles pourront accéder à

tous les emplois ou fonctions manuels ou intellectuels de la sérigraphie.

Les signataires sont d'accord pour considérer que pour un travail égal les rémunérations doivent être égales (1).

(1) Alinéa non étendu.

ART.

114
Les parties signataires s'engagent à adhérer à un régime de retraite complémentaire.

ART.

115 Dans tous les cas où il est fait état de l'ancienneté dans l'entreprise, cette ancienneté s'entend depuis le jour de l'entrée dans

l'entreprise (période d'essai ou de coup de main comprise) sans que soient déductibles les périodes d'absence (maladie,

accident, périodes militaires, etc.) qui n'ont pas pour effet de rompre le contrat de travail. Elle s'entend pour le total des

périodes de présence dans l'entreprise. Des périodes d'interruption n'empêchent pas le cumul, chaque période de présence

s'ajoutant à l'autre, à l'exception des périodes qui seraient d'une durée inférieure à trois mois consécutifs.

ART.

116
La totalité des droits acquis par le personnel est opposable aux nouveaux propriétaires ou détenteurs, à un titre quelconque, de

l'entreprise à laquelle ils appartiennent. Ces nouveaux propriétaires ou détenteurs doivent, en conséquence, reprendre à leur

compte la totalité des charges nées des contrats et de l'ancienneté des intéressés.



ART.

117
Après un an d'ancienneté dans l'entreprise, si l'un des événements familiaux ci-dessous oblige un salarié à s'absenter un ou

plusieurs jours ouvrables, le salaire lui sera maintenu comme s'il avait travaillé, dans la limite du nombre de jours ci-après, ces

jours d'absence devant être effectivement pris et ce à l'époque même de l'événement qui en est la source :

Mariage de l'intéressé : trois jours ;

Mariage d'un enfant : un jour ;

Décès du conjoint : quatre jours ;

Décès d'un enfant, du père ou de la mère : deux jours ;

Décès d'un frère ou d'une soeur : un jour ;

Décès du beau-père ou de la belle-mère : un jour ;

Dans les limites ci-dessus, il ne sera donc pas procédé à une réduction des appointements pour le personnel à rémunération

mensuelle et, pour le personnel à salaire horaire, l'indemnité sera calculée sur la base du nombre d'heures de travail

habituellement effectué.

ART.

117 Après un an d'ancienneté dans l'entreprise, si l'un des événements familiaux ci-dessous oblige un salarié à s'absenter un ou

plusieurs jours ouvrables, le salaire lui sera maintenu comme s'il avait travaillé, dans la limite du nombre de jours ci-après, ces

jours d'absence devant être effectivement pris et ce à l'époque même de l'événement qui en est la source :

Mariage de l'intéressé : trois jours ;

Mariage d'un enfant : un jour ;

Décès du conjoint : quatre jours ;

Décès d'un enfant, du père ou de la mère : deux jours ;

Décès d'un frère ou d'une soeur : un jour ;

Décès du beau-père ou de la belle-mère : un jour ;

Maladie d'un enfant : un jour par an attribué aux mères de famille sur justification médicale (1).

Dans les limites ci-dessus, il ne sera donc pas procédé à une réduction des appointements pour le personnel à rémunération

mensuelle et, pour le personnel à salaire horaire, l'indemnité sera calculée sur la base du nombre d'heures de travail

habituellement effectué.

(1) Alinéa non étendu.

ART.

118
Après un an d'ancienneté dans l'entreprise, la journée passée au conseil de révision et le temps passé à la présélection militaire

seront rémunérés comme s'ils avaient été effectivement travaillés.

ART.

118 Après un an d'ancienneté dans l'entreprise, le temps passé à la présélection militaire sera rémunéré comme s'il avait été

effectivement travaillé.



ART.

119
Il est créé une prime annuelle payable en deux parties, au 30 juin et au 31 décembre, chacune étant égale à la moitié du salaire

normal de juin et de décembre. En cas d'absence durant l'un des mois considérés, l'assiette de la prime reposera sur le salaire

qu'aurait perçu l'intéressé s'il avait normalement travaillé.

Cette prime constitue un minimum garanti ne pouvant remettre en cause les accords d'entreprise supérieurs à ce minimum.

Cette prime est attribuée au prorata du temps de présence à raison de 1/12 par mois.

En cas de départ en cours d'année, sauf licenciement pour faute lourde, la prime sera attribuée au prorata du temps de

présence.

ART.

120
Il est attribué aux mères de famille, sur justification médicale, à l'occasion de la maladie d'un de leurs enfants, un crédit

d'heures rémunéré de 24 heures par an.

Cette disposition est prise dans l'attente de dispositions législatives à paraître.

ART.

121
A compter du 1er novembre 1987, il est réinstitué une prime de transport. Cette prime s'applique dans les régions où n'a pas été

créé un système d'indemnisation des trajets. Elle s'impute sur les avantages de même nature attribués de façon contractuelle

ou par accord d'entreprise.

Son montant est fixé à 23 F. La prime est due au salarié lorsque la distance domicile-entreprise est supérieure à 2 kilomètres.

ART.

1er La présente convention s'applique aux personnels ingénieurs et cadres, agents de maîtrise, ouvriers et techniciens, et employés

des professions de l'ensemble des départements français qui relèvent du groupement professionnel de la sérigraphie française

et, plus généralement, des entreprises qui utilisent la sérigraphie ainsi que les procédés d'impression numérique connexes. Ces

activités sont classées notamment sous les codes NAF 22-2 C et 22-2 J dont elles constituent une partie.

Il est précisé que la sérigraphie est un procédé d'impression directe permettant de déposer un élément liquide ou pâteux sur un

support à l'aide d'un pochoir constitué de mailles et d'une racle.

En complément du procédé sérigraphique, l'impression numérique est une technologie permettant de déposer des encres sur

un support à l'aide de micro-jets envoyés à travers des buses.

Les procédés d'impression numérique connexes visés par le présent champ d'application sont tous les procédés d'impression

qui requièrent la technologie numérique et qui sont utilisés en complémentarité ou en remplacement direct du procédé

sérigraphique, lorsque le choix entre les 2 techniques ne se pose pas en termes de faisabilité technologique.

NOTA

Par arrêté ministériel du 23 janvier 2019, pris en application de l'article L. 2261-32 du code du travail relatif à la restructuration des branches

professionnelles, le champ d'application de la convention collective nationale des industries de la sérigraphie et des procédés d'impression

numérique connexes (IDCC 614) a fusionné avec celui de la convention collective nationale de l'imprimerie de labeur et des industries

graphiques (IDCC 184), désignée comme branche de rattachement.

Dans un délai maximal de 5 ans à compter de l'entrée en vigueur de la fusion des champs, les stipulations des conventions collectives

concernées peuvent être maintenues, dans l'attente de la conclusion d'un accord remplaçant par des stipulations communes les stipulations

régissant des situations équivalentes dans chacune des conventions. A défaut d'accord au terme de ce délai, les stipulations de la convention

rattachée cessent de s'appliquer, à l'exception de celles régissant des situations spécifiques (Conseil constitutionnel, décision n° 2019-816 QPC

du 29 novembre 2019).

https://ma-ccn.com/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038074271&categorieLien=cid
https://ma-ccn.com/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000028689893&dateTexte=&categorieLien=cid
https://ma-ccn.com/affichIDCC.do?cidTexte=KALITEXT000005661911&categorieLien=cid
https://ma-ccn.com/affichIDCC.do?cidTexte=KALITEXT000005661911&categorieLien=cid
https://ma-ccn.com/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039433779&categorieLien=cid
https://ma-ccn.com/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000039433779&categorieLien=cid


ART.

2
Les organisations signataires déclarant, au nom de leurs adhérents, respecter la fonction patronale et ses délégations, aussi

bien que la dignité humaine au travers de la fonction du salarié, de quelque catégorie qu'il soit, établissent la présente

convention dans le premier but de maintenir et développer les rapports de bonne entente et de parfaite loyauté entre tous les

membres de la profession, et dans le second but, conséquence du premier, d'aboutir à un développement harmonieux de la

profession, développement qui doit être bénéfique à tous ses membres sans exception.

ART.

3 1. Le traitement ou salaire rétribue un travail qui doit être effectué en toute conscience, aussi bien du point de vue qualité qu'au

point de vue quantité, l'horaire de travail s'entendant ainsi pour du travail effectif.

2. Les organisations signataires reconnaissent que chacun doit, en outre, se comporter favorablement à la vie de l'entreprise

(recherche de la satisfaction de la clientèle, gaspillages évités) et que tel est bien son propre intérêt, la prospérité même de

l'entreprise ne devant manquer, en définitive, d'avoir des conséquences heureuses pour lui-même.

3. L'employeur doit tendre à placer ses collaborateurs dans des conditions de travail permettant au travailleur consciencieux

d'obtenir, sans efforts excessifs, les meilleurs résultats.

ART.

4 Les diverses organisations de salariés, qui prennent acte de l'esprit même du présent document, déclarent comprendre la

nécessité de l'augmentation de la productivité à laquelle pourrait conduire le matériel nouveau.

Afin de garantir alors, à l'ensemble du personnel, sa juste part dans les produits d'une augmentation générale ou particulière du

rendement, les chefs d'entreprise s'emploieront à appliquer à chaque catégorie, en fonction d'une classification étudiée

paritairement, un salaire mensuel minimum conventionnel.

ART.

5 1. Les organisations signataires, rappelant formellement l'existence du droit de grève tel que l'exprime la Constitution,

s'engagent néanmoins, pendant la durée de la présente convention, à ne recourir éventuellement à la grève pour les unes, à la

fermeture pour les autres qu'après avoir épuisé tous les moyens de conciliation, voire d'arbitrage.

2. C'est dans ce but qu'elles créent une procédure accélérée de conciliation, les organisations signataires de cadres et agents

de maîtrise, ouvriers et employés s'engageant à ce qu'aucune grève professionnelle ne soit décidée, aucune mesure ne soit

prise tendant à ralentir la production, sans qu'en effet ait été mise en oeuvre et conduite à terme une procédure de conciliation

dans les conditions prévues par l'article 11 ci-après.

3. Les employeurs prennent le même engagement en ce qui concerne une fermeture éventuelle, pour cause de conflit, de tout

ou partie de leur entreprise, voulant que la procédure de conciliation obtienne, de leur propre fait, le maximum d'efficacité.

ART.

6
Les organisations signataires reconnaissent que la qualification technique des ouvriers, agents de maîtrise et cadres

conditionne pour une large part le développement du procédé et la situation elle-même des intéressés.

Elles conviennent donc de favoriser dans un esprit de collaboration étroite l'apprentissage et de développer par tous les

moyens ce qui a déjà été réalisé en ce domaine.

Il est admis que les ouvriers et techniciens ayant obtenu leur CAP et ayant achevé la période de perfectionnement de leur

spécialité seront classés dans la première position hiérarchique de la classification, en attente de leur qualification supérieure.

ART.

7
1. La présente convention est valable à compter du 1er décembre 1970. Elle se renouvelle par périodes d'une année, sauf

dénonciation par l'une ou l'autre des parties contractantes, sous la forme d'une lettre recommandée, trois mois au moins avant

l'échéance de chaque période.

2. En cas de dénonciation par l'une des parties et dans la mesure où une nouvelle convention n'aurait pas été conclue,

l'ancienne convention continuerait de produire ses pleins effets six mois après l'échéance.



ART.

8
1. L'une ou l'autre des parties signataires peut demander la révision d'un ou plusieurs points de la présente convention, à la

condition d'en formuler la demande par lettre recommandée, le 31 décembre au plus tard, la ou les modifications demandées

devant avoir effet le 1er avril suivant.

2. Si l'accord des autres parties signataires n'est pas obtenu en temps utile, le texte établi restera en vigueur pendant un

maximum de six mois à compter du 1er avril, étant entendu que les organisations signataires utiliseront ce délai pour instituer

telle procédure de conciliation et qu'elles se déclarent d'accord pour accepter et appliquer ses décisions.

ART.

8
1. L'une ou l'autre des parties signataires peut demander la révision d'un ou plusieurs points de la présente convention, à la

condition d'en formuler la demande par lettre recommandée, le 31 décembre au plus tard, la ou les modifications demandées

devant avoir effet le 1er avril suivant.

2. Si l'accord des autres parties signataires n'est pas obtenu en temps utile, le texte établi restera en vigueur pendant un

maximum de six mois à compter du 1er avril, étant entendu que les organisations signataires utiliseront ce délai pour instituer

telle procédure de conciliation et qu'elles se déclarent d'accord pour accepter et appliquer ses décisions.

3. Réunions paritaires

A l'occasion des réunions paritaires, la chambre syndicale de la sérigraphie participera au remboursement sur justification des

frais d'un salarié par centrale syndicale signataire dans la limite maximum de 200 F (1).

NOTA

(1) Extrait de procès-verbal de l'avenant du 1er mars 1976 non étendu par arrêté ministériel :

" 3. Réunions paritaires

Il est précisé que le remboursement des frais interviendra dans les conditions suivantes : la chambre syndicale remboursera directement les

frais de déplacement et de séjour sur justification au représentant ; elle rétrocédera, le cas échéant, à l'entreprise, le montant du salaire charges

comprises.

Ces remboursements interviendront dans la limite maximum de 200 F. "

ART.

9 1. La présente convention ne peut être, en aucun cas, cause de restriction aux avantages acquis antérieurement à la date de la

signature de celle-ci : à savoir, accords d'entreprises appliquant des conventions plus avantageuses et en particulier la

convention de l'imprimerie de labeur.

2. Les avantages reconnus par la présente convention ne peuvent en aucun cas s'interprêter comme s'ajoutant aux avantages

déjà accordés pour le même objet dans certaines entreprises à la suite d'usage ou de convention.

3. Des avenants régionaux pourront être adjoints à la présente convention.

ART.

10 Préconisant un traitement ou salaire juste et honorable, les parties signataires reconnaissent l'effet néfaste, à des titres divers,

des traitements et salaires anormalement bas en France et à l'étranger et, en particulier, de la concurrence déraisonnable qui

peut en découler.

Les parties signataires seront d'accord, en toutes circonstances, pour combattre, par une action commune, les abus flagrants

qui peuvent découler et découlent généralement de l'exécution et de la vente de travaux commerciaux par les administrations,

prisons et institutions diverses, écoles professionnelles par exemple.



ART.

10
Préconisant un traitement ou salaire juste et honorable, les parties signataires reconnaissent l'effet néfaste, à des titres divers,

des traitements et salaires anormalement bas en France et à l'étranger et, en particulier, de la concurrence déraisonnable qui

peut en découler.

Les parties signataires seront d'accord, en toutes circonstances, pour combattre, par une action commune, les abus flagrants

qui peuvent découler et découlent généralement de l'exécution et de la vente de travaux commerciaux, par exemple, par les

administrations, prisons et institutions diverses, écoles professionnelles, etc. (1).

(1) Alinéa non étendu.

ART.

11
Les parties signataires reconnaissent qu'il est difficile, quelque importance que l'on veuille donner au présent document, de

répondre à toutes les questions que peut poser la vie, complexe, de la profession et, en particulier, de codifier par avance les

conditions de travail et de rémunération auxquelles peut conduire le matériel moderne.

En conséquence, tout différend collectif, et facultativement tout litige individuel qui porteraient sur une question non prévue

dans la présente convention ou ses avenants, ou qui, pour être résolus, nécessiteraient une interprétation de ces textes seront

soumis à une commission paritaire de conciliation dont la constitution, la compétence, la procédure et les décisions sont régies

par les dispositions ci-après, étant expressément entendu que, dès l'ouverture d'un conflit, aucune mesure ne devra être prise,

de part et d'autre, qui pourrait avoir pour but ou conséquence de modifier dans l'entreprise la situation telle qu'elle a été

présentée aux instances de conciliation.

Il est constitué une commission paritaire de conciliation qui sera composée d'un nombre égal de représentants, employeurs et

salariés, désignés par les signataires de la présente convention.

La commission a pour rôle :

- de régler les difficultés d'interprétation de la présente convention et de ses avenants ;

- d'examiner les différends collectifs ou facultativement les différends privés qui, n'ayant pu être réglés dans le cadre de

l'entreprise, pourront lui être soumis ;

- de prévenir, dans toute la mesure possible, des conflits collectifs qui, en tout état de cause, devront obligatoirement lui être

soumis en vue de rechercher une solution.

Le siège de la commission paritaire de conciliation est établi au siège de la chambre syndicale de la sérigraphie française, 50,

rue Etienne-Marcel, à Paris (15, rue de Châteaudun, 75009 Paris).

Le recours à cette commission est signifié par lettre recommandée exposant le ou les motifs sur lesquels porte le litige,

adressée soit au président de la chambre syndicale de la sérigraphie française, soit au secrétaire général de la commission

paritaire.

La commission paritaire de conciliation est convoquée à la diligence du réceptionnaire de la lettre recommandée : elle doit se

réunir au plus tard dans les trois jours qui suivent la réception de la lettre recommandée ; elle doit statuer dans un délai de huit

jours après le dépôt de la requête.

La commission peut décider d'entendre contradictoirement ou séparément les parties intéressées.

Lorsqu'un accord intervient devant la commission, procè-verbal en est dressé et est notifié sur-le-champ aux parties présentes.

Si les parties ne se mettent pas d'accord sur tout ou partie du litige, il sera dressé un procès-verbal de non-conciliation signé

par les membres de la commission et par les parties. Ce procès-verbal doit énoncer le ou les points sur lesquels les parties se

sont mises d'accord aussi bien que le ou les points sur lesquels le différend subsiste.

Les pouvoirs de conciliation de la commission paritaire ne font pas obstacle, en cas de non-conciliation, au recours devant la

juridiction compétente pour trancher le différend.



ART.

11
Les parties signataires reconnaissent qu'il est difficile, quelque importance que l'on veuille donner au présent document, de

répondre à toutes les questions que peut poser la vie, complexe, de la profession et, en particulier, de codifier par avance les

conditions de travail et de rémunération auxquelles peut conduire le matériel moderne.

En conséquence, tout différend collectif, et facultativement tout litige individuel qui porteraient sur une question non prévue

dans la présente convention ou ses avenants, ou qui, pour être résolus, nécessiteraient une interprétation de ces textes seront

soumis à une commission paritaire de conciliation dont la constitution, la compétence, la procédure et les décisions sont régies

par les dispositions ci-après, étant expressément entendu que, dès l'ouverture d'un conflit, aucune mesure ne devra être prise,

de part et d'autre, qui pourrait avoir pour but ou conséquence de modifier dans l'entreprise la situation telle qu'elle a été

présentée aux instances de conciliation.

Il est constitué une commission paritaire de conciliation qui sera composée d'un nombre égal de représentants, employeurs et

salariés, désignés par les signataires de la présente convention.

La commission a pour rôle :

- de régler les difficultés d'interprétation de la présente convention et de ses avenants ;

- d'examiner les différends collectifs ou facultativement les différends privés qui, n'ayant pu être réglés dans le cadre de

l'entreprise, pourront lui être soumis ;

- de prévenir, dans toute la mesure possible, des conflits collectifs qui, en tout état de cause, devront obligatoirement lui être

soumis en vue de rechercher une solution.

Le siège de la commission paritaire de conciliation est établi au siège de la chambre syndicale de la sérigraphie française, 50,

rue Etienne-Marcel, à Paris (15, rue de Châteaudun, 75009 Paris).

Le recours à cette commission est signifié par lettre recommandée exposant le ou les motifs sur lesquels porte le litige,

adressée au président de la chambre syndicale de la sérigraphie française (soit au secrétaire général de la commission

paritaire) (1).

La commission paritaire de conciliation est convoquée à la diligence du réceptionnaire de la lettre recommandée : elle doit se

réunir au plus tard dans les trois jours qui suivent la réception de la lettre recommandée ; elle doit statuer dans un délai de huit

jours après le dépôt de la requête.

La commission peut décider d'entendre contradictoirement ou séparément les parties interessées.

Lorsqu'un accord intervient devant la commission, procès-verbal en est dressé et est notifié sur-le-champ aux parties

présentes.

Si les parties ne se mettent pas d'accord sur tout ou partie du litige, il sera dressé un procès-verbal de non conciliation signé

par les membres de la commission et par les parties.

Ce procès-verbal doit énoncer le ou les points sur lesquels les parties se sont mises d'accord aussi bien que le ou les points sur

lesquels le différend subsiste.

Les pouvoirs de conciliation de la commission paritaire ne font pas obstacle, en cas de non-conciliation, au recours devant la

juridiction compétente pour trancher le différend.

NOTA

(1) L'avenant du 1er mars 1976, non étendu par arrêté ministériel a supprimé la phrase "soit au secrétaire général de la commission paritaire".

ART.

12 Conformément à l'article 31 du chapitre IV bis du titre II du livre Ier du code du travail, un avis sera affiché dans les lieux où le

travail s'effectue, ainsi que dans les locaux et à la porte où se fait l'embauchage, avis indiquant l'existence de la convention

collective, les parties signataires, la date et le lieu du dépôt ; un exemplaire de la présente convention sera tenu à la disposition

du personnel. Il en sera de même, éventuellement, pour tout avenant régional. Il en sera de même pour tout avenant.



ART.

13
1. La présente convention sera, conformément à l'article 31 du chapitre IV bis du titre II du livre Ier du code du travail, déposée

au conseil de prud'hommes de la Seine, et auprès de tous autres organismes utiles et ce à la diligence des organisations

signataires et de leurs délégations régionales ou locales.

2. Tout syndicat professionnel qui n'est pas partie à la présente convention pourra y adhérer ultérieurement.



SECTION 2

Avenant salaires en vigueur
Accord du 21 juin 2023 relatif aux salaires mensuels minima conventionnels

ART.

En préambule, les organisations syndicales patronales et de salariés de la branche rappellent que cet accord s'inscrit dans un

contexte d'inflation en forte hausse affectant les entreprises et les salariés du secteur de la sérigraphie et de l'impression

numérique grand format dans les secteurs graphique, textile et industriel. Les entreprises sont dans l'incertitude et n'ont pas de

visibilité même à court terme.

Les hausses des coûts significatives de l'énergie entre + 300 % et + 500 % et des matières premières pouvant aller jusqu'à

plus de 100 % sur certaines matières ainsi que la crise des ruptures des approvisionnements menacent l'économie des

entreprises. Cette tension qui tend à se poursuivre sur les prochains mois accentue la conjoncture économique qui pèse sur

l'activité des entreprises et le pouvoir d'achat des salariés.

Consécutivement à la présentation des données socio-économiques de la branche et à la négociation annuelle relative aux

salaires minima conventionnels, les parties signataires décident de revaloriser les salaires mensuels minima conventionnels tels

que résultant de l'accord professionnel du 10 février 2005.

Conformément au code du travail, la branche des industries de la sérigraphie et des procédés d'impression numérique

connexes entend insister sur les principes généraux d'égalité qui doivent guider les politiques de rémunération. À cet effet, elles

rappellent tout particulièrement et que conformément au code du travail :

– les employeurs doivent identifier les écarts de rémunérations entre les femmes et les hommes ;

– les employeurs s'engagent, pour un poste équivalent et à position identique, à réduire les écarts de rémunérations entre les

femmes et les hommes et arriver dans un délai d'un an à la date de l'extension de l'accord à une égalité de salaire ;

– les différents éléments composant la rémunération doivent être établis selon des normes identiques pour les hommes et pour

les femmes.

ART.

1er
Les salaires mensuels minima conventionnels visés par l'accord sur les classifications professionnelles du 13 juin 2003 sont

revalorisés comme suit, à compter du 1er septembre 2023 :

(En euros.)

Position A 1 747,20

Position B 1 783,74

Position C 1 850,18

Position D 1 994,31

Position E 2 196,71

Position F 2 439,99

Position G 2 674,08

Position H 3 165,75

Position I 3 769,87

ART.

2
Il est convenu que la délégation patronale organisera une réunion paritaire sur les salaires mensuels minima conventionnels en

fin d'année.

https://ma-ccn.com/affichIDCC.do?cidTexte=KALITEXT000005641344&categorieLien=cid


ART.

3
Conformément aux articles L. 2261-23-1 et L. 2232-10-1 du code de travail, tout accord de branche ayant vocation à être

étendu, doit comporter des stipulations spécifiques pour les entreprises comptant moins de 50 salariés ou à défaut des

justifications permettant d'expliquer l'absence de dispositions spécifiques à ces entreprises.

Pour la branche des industries de la sérigraphie et des procédés d'impression numérique connexes, 99 % des établissements

comptent moins de 50 salariés (Données Collecte 2020 – OPCO EP). Il n'y a donc pas lieu de prévoir dans le présent accord de

dispositions spécifiques pour les entreprises de moins de 50 salariés.

ART.

4
Le présent accord fera l'objet de la même publicité que la convention collective nationale. Il sera déposé conformément aux

dispositions du code du travail et la partie patronale s'emploiera à obtenir son extension conformément à la législation en

vigueur.

https://ma-ccn.com/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000035608942&dateTexte=&categorieLien=cid
https://ma-ccn.com/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000033012309&dateTexte=&categorieLien=cid


SECTION 3

Avenant : Accord du 12 septembre 2011 relatif à la désignation d'un
organisme collecteur des fonds de formation professionnelle
Source officielle Légifrance

ART.

1er
De désigner AGEFOS-PME en tant qu'organisme collecteur unique des fonds affectés à la formation professionnelle continue

des salariés.

ART.

2
Que la présente désignation s'applique aux entreprises relevant de la convention collective nationale des industries de la

sérigraphie et des procédés d'impression numérique connexes exerçant leur activité sur le territoire français, y compris les

départements et territoires d'outre-mer.

ART.

3
Que cette désignation est faite sous réserve de la création au sein de l'OPCA AGEFOS-PME d'une section paritaire

professionnelle dont les conditions de fonctionnement seront déterminées dans un protocole d'accord portant sur l'organisation

de ladite section paritaire professionnelle ;

Que cette désignation est faite sous réserve d'une représentation effective, au sein de l'OPCA AGEFOS-PME, notamment par

voie de siège dans la section paritaire professionnelle des entreprises et des salariés ressortant du champ d'application de la

convention collective nationale des industries de la sérigraphie et des procédés d'impression numérique connexes.

(1) L'article 3 est étendu sous réserve de l'application des dispositions de l'article R. 6332-16 du code du travail.

(Arrêté du 24 février 2012, art. 1er)

ART.

4
A compter du 1er janvier 2012, les entreprises relevant de la convention collective nationale des industries de la sérigraphie et

des procédés d'impression numérique connexes verseront leur contribution à la formation professionnelle telle que définie par

les textes légaux et conventionnels à AGEFOS-PME.

ART.

5

En contrepartie de ces versements, les entreprises accèderont aux services d'AGEFOS-PME dans les conditions définies par la

section professionnelle paritaire de branche.  (1)

Les fonds collectés auprès des entreprises relevant du champ d'application du présent accord feront l'objet d'un rapport annuel

portant tant sur la collecte que sur l'utilisation des fonds.

Ce rapport sera communiqué à la commission paritaire nationale de l'emploi des industries de la sérigraphie et des procédés

d'impression numérique connexes.

(1) Le premier alinéa de l'article 5 est étendu sous réserve de l'application des dispositions de l'article R. 6332-16 du code du

travail.

(Arrêté du 24 février 2012, art. 1er)



ART.

6
6.1. Révision

Le présent accord pourra faire l'objet à tout moment d'une demande de révision par l'une ou l'autre des parties signataires

conformément aux dispositions légales en vigueur.

Toute demande de révision devra être formulée par lettre recommandée avec avis de réception, adressée à chacune des parties

signataires qui devra également se voir communiquer le projet de révision.

La commission paritaire nationale sera alors convoquée dans un délai de 2 mois.

Un avenant portant révision du présent accord pourra être conclu selon les dispositions des articles L. 2261-7 et L. 2261-8 du

code du travail.

Aucune demande de révision ne pourra être introduite dans les 6 mois suivant l'entrée en vigueur du présent accord ou de la

dernière révision, sauf demande émanant de l'ensemble des signataires du texte.

6.2. Dénonciation

Le présent accord peut être dénoncé par l'une ou l'autre des parties signataires dans les conditions légales en vigueur à la date

de dénonciation.

ART.

7
Les organisations signataires s'engagent à demande l'extension du présent accord.

ART.

Vu la loi n° 2009-1437 du 24 novembre 2009 relative à l'orientation et à la formation professionnelle tout au long de la vie ;

Vu le décret n° 2010-1116 du 22 septembre 2010 relatif aux organismes collecteurs paritaires agréés des fonds de la formation

professionnelle continue ;

Vu l'ensemble des textes régissant l'organisation juridique et le fonctionnement des organismes agrées pour la collecte et la

gestion des fonds affectés à la formation professionnelle continue des salariés,

les parties signataires du présent accord décident :

https://ma-ccn.com/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901785&dateTexte=&categorieLien=cid
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SECTION 4

Avenant : Accord du 22 octobre 2015 relatif à la création d'un
régime de frais de soins de santé
Source officielle Légifrance

ART.

1er
Les entreprises relevant de la convention collective nationale des industries de la sérigraphie et des procédés d'impression

numérique connexes qui ne disposent pas d'un régime en frais de soins de santé ou celles qui ne disposent pas de régime au

moins équivalent en terme de garanties minimales prévues dans l'accord devront mettre en place le régime de branche en frais

de soins de santé pour tous leurs salariés dans les conditions exposées ci-après.

Par le présent accord, les parties signataires rappellent que l'ensemble des garanties négociées s'impose à toutes les

entreprises entrant dans le champ de la convention collective.

ART.

2
Tous les salariés de l'entreprise, sans distinction entre les catégories socioprofessionnelles, bénéficient obligatoirement d'une

couverture des frais en soins de santé au moins égale à celle définie au tableau des prestations de l'article 4.

https://ma-ccn.com/affichIDCC.do?cidTexte=KALITEXT000005641293&categorieLien=cid
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ART.

3
L'affiliation de tous les salariés au régime de branche est obligatoire.

Les dispenses d'adhésion doivent relever du libre choix du salarié, ce qui implique que chaque dispense résulte d'une demande

explicite du salarié traduisant un consentement libre et éclairé de ce dernier, faisant référence à la nature des garanties en

cause auxquelles il renonce.

L'employeur doit être en mesure de produire la demande de dispense des salariés concernés. Dans ce contexte, les salariés

seront dans l'obligation de faire une demande écrite de dispense et de fournir à l'employeur, chaque année, au 31 décembre, les

justificatifs nécessaires dont la copie du contrat d'assurance qui les couvrent comprenant au minimum les garanties prévues à

l'article 4 de cet accord.

Si ces conditions ne sont pas respectées, la cotisation des garanties minimales prévues dans l'accord sera automatiquement

prélevée par mois, sans rétroaction possible. La dispense prendra effet le premier jour du mois suivant celui au cours duquel la

demande a été faite et validée.

Les dispenses doivent correspondre à l'un ou l'autre des deux cas définis ci-dessous :

Cas de dispense n° 1 : salariés en CDD ou à temps partiel et apprentis

L'accord prévoit, quelle que soit leur date d'embauche, les cas de dispense :

– des salariés à durée déterminée et des apprentis, avec l'obligation spécifique pour ceux titulaires d'un contrat à durée

déterminée d'une durée au moins égale à 12 mois de justifier par écrit qu'ils sont déjà couverts à titre individuel pour les mêmes

garanties, en produisant tous documents utiles ;

– des salariés à temps partiel et apprentis dont l'adhésion au système de garanties les conduirait à s'acquitter d'une cotisation

au moins égale à 10 % de leur rémunération brute.

Cas de dispense n° 2 : bénéficiaires de la CMU-C ou de l'aide à l'acquisition d'une complémentaire santé (ACS) et salariés déjà

couverts, y compris en tant qu'ayants droit, par certains dispositifs

L'accord prévoit, quelle que soit leur date d'embauche, les cas de dispense :

a) Des salariés bénéficiaires de la CMU-C ou d'une aide à l'acquisition d'une complémentaire santé (ACS). Dans ces cas, la

dispense, qui doit être justifiée par tous documents utiles, peut jouer jusqu'à la date à laquelle les salariés cessent de bénéficier

de cette couverture ou de cette aide ;

b) Des salariés couverts par une assurance individuelle frais de soins de santé au moment de la mise en place des garanties ou

de l'embauche si elle est postérieure. La dispense ne peut alors jouer que jusqu'à échéance du contrat individuel. Si le contrat

prévoit une clause de renouvellement tacite, la dispense prend fin à la date de reconduction tacite ;

c) A condition de le justifier chaque année, des salariés qui bénéficient par ailleurs pour les mêmes risques, y compris en tant

qu'ayants droit, d'une couverture collective relevant de l'un des dispositifs de protection sociale complémentaire suivants (cf.

arrêté du 26 mars 2012 modifié) :

– dispositif de protection sociale complémentaire présentant un caractère collectif et obligatoire selon les modalités rappelées

par la présente circulaire (ainsi, la dispense d'adhésion ne peut jouer, pour un salarié ayant droit au titre de la couverture dont

bénéficie son conjoint salarié dans une autre entreprise, que si ce dispositif prévoit la couverture des ayants droit à titre

obligatoire) ;

– régime local d'Alsace-Moselle ;

– régime complémentaire relevant de la caisse d'assurance maladie des industries électriques et gazières (CAMIEG) ;

– mutuelles des fonctions publiques dans le cadre des décrets n° 2007-1373 du 19 septembre 2007 et n° 2011-1474 du 8

novembre 2011 ;

– contrats d'assurance de groupe dits « Madelin » ;

– régime spécial de sécurité sociale des gens de mer (ENIM) ;

– caisse de prévoyance et de retraite des personnels de la SNCF (CPRPSNCF).

La faculté de dispense mentionnée au a comme au b s'exerce indépendamment de la date à laquelle la situation personnelle du

salarié vient à le faire bénéficier d'une autre couverture complémentaire. Un salarié, affilié au régime de prévoyance collectif et

obligatoire de son entreprise, qui se trouve couvert ultérieurement par le régime de prévoyance de son conjoint soit au titre d'un

régime lui-même collectif et obligatoire qui prévoirait la couverture obligatoire des ayants droit, soit au titre d'un régime «

Madelin » ou d'une mutuelle de fonctionnaires, pour ne citer que ces exemples, peut faire valoir sa dispense d'adhésion au

régime de son entreprise auquel il adhérait antérieurement.

Réaffiliation

Les salariés dispensés d'affiliation sont réaffiliés s'ils en font la demande écrite à l'employeur. La réaffiliation prend effet le

https://ma-ccn.com/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000652964&categorieLien=cid
https://ma-ccn.com/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000024772150&categorieLien=cid
https://ma-ccn.com/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000024772150&categorieLien=cid


premier jour du mois suivant celui au cours duquel la demande a été faite.

Deux cas de réaffiliation :

– suite à une modification du contrat de travail ; dans ce cas, les démarches seront faites à l'initiative de l'employeur ;

– suite à une demande de dispense du salarié (modification du contrat d'assurance couvrant le salarié dans l'année) ; dans ce

cas, le salarié aura l'obligation d'en informer son employeur par écrit.



ART.

4
La couverture a pour objet d'assurer le remboursement de tout ou partie des frais médicaux, chirurgicaux ou d'hospitalisation.

Les garanties sont établies sur la base de la législation et de la réglementation de l'assurance maladie en vigueur au moment de

la conclusion du présent accord. Elles sont revues, le cas échéant, en cas de changement de ces textes.

Les garanties respectent en toutes circonstances les exigences du contrat « responsable » en termes d'interdictions et

d'obligations minimales de prise en charge, conformément aux articles L. 871-1 et R. 871-1 et R. 871-2 du code de la sécurité

sociale, l'exigence relative aux contrats responsables étant renforcée du fait de la politique de prévention conçue dans la

perspective de l'objectif de solidarité.

Les garanties du présent accord constituent les garanties minimales obligatoires devant bénéficier à l'ensemble du personnel

salarié de la branche. Aucune des prestations énumérées ne peut être inférieure aux garanties indiquées ci-dessous.

Les garanties sont exprimées soit en forfait, soit en pourcentage de la base de remboursement de la sécurité sociale (part

sécurité sociale incluse). Les remboursements sont limités aux frais engagés et pour les montants déclarés à la sécurité sociale.

Ils ne comprennent pas la participation forfaitaire prévue par l'article L. 322-2 du code de la sécurité sociale, la majoration du

ticket modérateur en cas de non-respect du parcours de soins, l'autorisation de dépassement d'honoraire pratiqué par un

médecin consulté hors parcours de soins et les franchises médicales.

SOINS MEDICAUX ET PARAMEDICAUX

Consultations et visites : généralistes : 100%

Consultations et visites : spécialistes : 100%

Auxiliaires médicaux, soins infirmiers : 100%

Soins externes : 100%

Transport : 100%

PHARMACIE

Médicaments à SMR majeur ou important : 100%

Médicaments à SMR modéré : 100%

Médicaments à SMR faible : 100%

Spécialités homéopathiques (7° R.322-1) : 100%

ANALYSES ET EXAMENS

Analyses : 100%

Radiologie : 100%

Actes techniques médicaux : 100%

HOSPITALISATION (en établissement conventionné)

Hospitalisation : frais de séjour, honoraires : 100%

Forfait journalier hospitalier dès le 1er jour : 100%

Lit accompagnant pour les enfants < 12 ans (90 jrs / hosp) : (23€ / jour)

OPTIQUE ADULTE

Monture + 2 verres simples : 100% + 150 €

Monture + 1 verre simple + 1 verre intermédiaire : 100% + 200 €

Monture + 1 verre simple + 1 verre complexe : 100% + 200 €

Monture + 2 verres intermédiaires : 100% + 250 €

Monture + 1 verre intermédiaire + 1 verre complexe : 100% + 300 €

Monture + 2 verres complexes : 100% + 350 €

Lentilles remboursées par la Sécurité sociale : 100% + 100 €

Lentilles non remboursées par la Sécurité sociale : 80 €

DENTAIRE

Soins dentaires : 100%

Prothèses dentaires remboursées par la Sécurité sociale : 350%

Orthodontie 200%

AUTRES PROTHESES ET DIVERS

Prothèses auditives : 350%

Appareillages orthopédiques : 350%

Autres prothèses : 350%

PREVENTION ET SERVICES

Actes de prévention pris en charge (arrêté ministériel du 08/06/2006) : 100%

https://ma-ccn.com/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006745370&dateTexte=&categorieLien=cid
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Accès à Noémie : oui

Carte de Tiers Payant : oui

Espace web sécurisé entreprise : oui

Espace web sécurisé salarié : oui

Assistance : oui

Prise en charge limitée à un équipement composé de deux verres et d'une monture, par période de 2 ans, sauf en cas de

renouvellement de l'équipement justifié par une évolution de la vue pour lequel la période est annuelle. Ces périodes

s'apprécient à compter de la date d'acquisition du premier élément de l'équipement optique. Le remboursement de la monture

est plafonné à 150 €.

ART.

5
Au-delà du régime obligatoire et des garanties minimales prévues dans l'accord de branche à l'article 4, le salarié peut choisir

d'accéder, à titre individuel et/ou pour ses ayants droit, à un niveau de garanties plus favorables.

A cet effet, les organismes assureurs proposeront des options complémentaires aux salariés concernés, qui pourront s'ajouter à

leur contrat. Ces options sont entièrement à la charge du salarié et feront l'objet d'un contrat individuel distinct du contrat

collectif.

ART.

6
Le financement des garanties collectives du présent accord est assuré par une contribution collectée par l'organisme assureur

sélectionné par chaque entreprise.

Le financement de la couverture collective couvrant le salarié est réparti de la manière suivante : 50 % à la charge de

l'employeur et 50 % à la charge du salarié.



ART.

7
Nature des garanties

En cas de cessation du contrat de travail (sauf en cas de faute lourde) ouvrant droit à la prise en charge par le régime

d'assurance chômage, l'ancien salarié, s'il bénéficiait effectivement des garanties complémentaires de santé à la date de

cessation de son contrat de travail, peut continuer à bénéficier du régime pendant sa période de chômage et pour une durée

égale à la durée de son dernier contrat de travail (ou de la durée totale des contrats successifs chez le même employeur)

appréciée en mois entiers, dans la limite de 15 mois de couverture.

L'organisme assureur se charge de prolonger automatiquement et gratuitement la couverture des garanties en vigueur dans

l'entreprise, dans les conditions et limites de durée indiquées ci-dessus.

Le maintien des droits prend effet le lendemain de la date de cessation du contrat de travail. Toute suspension des allocations

chômage pour cause de maladie ou pour tout autre motif n'a pas pour effet de prolonger d'autant la période de maintien des

droits.

Le dispositif de portabilité est également applicable à tous les salariés qui font l'objet d'un licenciement dans le cadre d'une

procédure de liquidation judiciaire et/ou de cessation d'activité.

Information du salarié sur ses droits

Lors de la rupture du contrat de travail susceptible d'ouvrir droit à une prise en charge par le régime d'assurance chômage,

l'employeur est tenu de délivrer au salarié les informations qui lui permettent de connaître précisément la nature et la durée de

ses droits au titre de la portabilité des garanties. L'employeur est tenu de mentionner l'existence de ces droits lors de la remise

du certificat de travail. La preuve de l'accomplissement de cette obligation d'information peut être apportée par tout moyen, et

notamment par l'envoi de la présente notice par lettre recommandée avec avis de réception ou par signature d'un reçu en main

propre. L'ancien salarié n'aura aucune démarche à accomplir pour être couvert dans les conditions indiquées ci-dessus.

Réalisation des risques assurés

Lorsqu'un des risques couverts au titre de la portabilité s'est réalisé, le versement de la prestation par l'organisme assureur est

subordonné :

– à la production d'un certificat de travail conforme aux prescriptions de l'article 1-21 b de la convention collective ;

– à la justification de la prise en charge par le régime d'assurance chômage au moment de la réalisation des actes médicaux,

des soins ou des évènements ouvrant droit aux garanties. Est considéré comme pris en charge l'ancien salarié qui est éligible

aux allocations de l'assurance chômage, ce qui résulte de l'inscription comme demandeur d'emploi et de l'attestation de

l'ouverture du droit aux allocations de l'assurance chômage ;

– à la production des documents justificatifs en vue de la prise en charge.

Fin des droits

L'ancien salarié est tenu d'informer l'organisme assureur de la cessation du versement des allocations du régime d'assurance

chômage, lorsque celle-ci intervient au cours de la période de maintien des garanties au titre de la portabilité, dans les 10 jours

qui suivent la réception de la notification de cessation des droits.

Retraite

L'organisme assureur devra prévoir un dispositif permettant une gratuité temporaire pour les salariés partant à la retraite.



ART.

8
Le suivi du régime de branche se fait dans le cadre de la commission paritaire.

Les organismes assureurs communiquent chaque année les documents, rapports financiers et analyses commentés

nécessaires aux travaux de la commission paritaire.

En fonction de l'équilibre financier du régime et des évolutions législatives, après présentation des comptes par les organismes

assureurs, le tableau des garanties pourra faire l'objet d'un ajustement négocié par la commission paritaire.

ART.

9
Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Les entreprises concernées par l'accord instauré au niveau de la branche devront s'y conformer d'ici au 1er janvier 2016.

ART.

10
Le présent accord sera, conformément aux articles L. 2231-6 et D. 2231-2 et suivants du code du travail, notifié aux

organisations syndicales représentatives et, au terme d'un délai de 15 jours à compter de cette notification et à défaut

d'opposition, il sera procédé dans les meilleurs délais aux formalités légales en vue de son dépôt. La partie patronale

s'emploiera à obtenir son extension conformément à la législation en vigueur.

ART.

Depuis de nombreuses années, les partenaires sociaux inscrivent les garanties de protection sociale dans une véritable

politique de branche fondée sur des objectifs de solidarité et d'intérêt général, liant entre eux les salariés, les anciens salariés et

les entreprises.

La politique définie par la branche appréhende la gestion de la population salariée en l'accompagnant tout au long de sa

carrière, dans le cadre d'une protection sociale globale, portable, extensible à tous les risques, capable de prévention et

d'anticipation, ce qui implique de disposer des informations permettant de bien connaître les conditions générales de travail et

de vie de l'ensemble de cette population, en vue de leur amélioration, dans un secteur constitué à plus de 90 % d'entreprises

de moins de 20 salariés. (Données 2013.)

Pour la mise en œuvre de la loi n° 2013-504 du 14 juin 2013 relative à la sécurisation de l'emploi et de ses décrets, imposant aux

entreprises la mise en place d'un régime de frais de soins de santé pour tous les salariés au 1er janvier 2016, les partenaires

sociaux de la convention collective nationale des industries de la sérigraphie et des procédés d'impression numérique

connexes ont sollicité les organismes paritaires « historiques » de la branche ayant une connaissance approfondie du secteur

qui sont seuls à même de garantir l'exécution d'une politique de protection sociale de branche fixée par les partenaires sociaux

et à appliquer cette politique au service des salariés et des entreprises de la branche et permettre aux organisations

représentatives d'en assurer le suivi.

C'est dans ce cadre que les négociations ont débuté le 17 décembre 2013 entre les organisations syndicales et la délégation

patronale FESPA France. Le présent accord définit les conditions du régime de branche en frais de soins de santé que les

employeurs devront mettre en place au profit de tous leurs salariés dans les entreprises relevant de la convention collective

nationale des industries de la sérigraphie et des procédés d'impression numérique connexes.

https://ma-ccn.com/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901675&dateTexte=&categorieLien=cid
https://ma-ccn.com/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000018485207&dateTexte=&categorieLien=cid
https://ma-ccn.com/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000027546648&categorieLien=cid


SECTION 5

Avenant : Accord paritaire du 27 janvier 2021 relatif au dispositif de
promotion ou reconversion par alternance « Pro-A »
Source officielle Légifrance

ART.

1er Le présent accord vise les entreprises relevant de la branche imprimerie et industries graphiques (IDCC 0184) élargie à la

branche sérigraphie (IDCC 0614) par arrêté de fusion en date du 23 janvier 2019 sans nécessité de dispositions spécifiques

concernant les entreprises comptant moins de 50 salariés vu la structuration du secteur qui compte 80 % d'entreprises de

moins de 10 salariés.

Au-delà de ce rappel, les organisations signataires estiment qu'il est indispensable de faire bénéficier du présent dispositif «

Pro-A » à l'ensemble des entreprises de la branche.

ART.

2 Le présent accord a pour objet de répondre aux enjeux rappelés dans le préambule portant sur les mutations sensibles des

métiers, le risque d'obsolescence des compétences pour certaines familles de métiers en fixant le cadre de la mise en œuvre

du dispositif de promotion ou reconversion par l'alternance en se livrant à un inventaire des certifications professionnelles

accessibles au dispositif « Pro-A » pour les entreprises et les salariés entrant dans le champ d'application du présent accord.

Le présent accord concerne tous les salariés, surtout ceux placés dans le dispositif d'activité partielle et dont la qualification

pourrait être en décalage au regard des évolutions technologiques, démographiques ou organisationnelles des entreprises.

Ce dispositif de formation en alternance permet donc aux entreprises relevant des champs conventionnels visés par le présent

texte, de mobiliser des fonds auprès de l'OPCO-EP et ce afin de financer notamment les actions de formation et les actions

permettant de faire valider les acquis de l'expérience dans une perspective de changement de métier, de branche ou de

bénéficier d'une promotion professionnelle.

(1) Article étendu sous réserve du respect des dispositions de l'article L. 6324-1 du code du travail.  

(Arrêté du 23 juillet 2021 - art. 1)



ART.

3
3.1.   Principe

La reconversion ou la promotion par l'alternance peut s'inscrire en complément du plan de développement des compétences et

du compte personnel de formation mis en œuvre à l'initiative de l'entreprise ou du salarié. À cet égard, les parties signataires

estiment indispensable de rappeler que l'entretien professionnel obligatoire dont la portée est rappelée dans l'accord APLD

signé le 16 novembre 2020 et dont l'arrêté d'extension a été publié au Journal officiel le 16 janvier 2021 est un outil d'échanges

et de réflexions conjointes qui doit permettre d'identifier les aspirations des salariés en matière d'évolution professionnelle que

ce soit au niveau d'une éventuelle reconversion ou d'une promotion.

3.2.   Lien avec les certifications professionnelles (1)

Le dispositif « Pro-A » créé par la loi du 5 septembre 2018 pour redynamiser les modalités de formation ouvertes aux salariés

dans un contexte de forte mutation du marché du travail, doit permettre d'offrir aux salariés une possibilité de promotion sociale

ou professionnelle par des actions de formation ou construire une reconversion.

Sont éligibles à la « Pro-A », sur la base des études paritaires menées sous la responsabilité de la CPNEFP (voir notamment les

études d'opportunité préalables à la rénovation ou à la création de CQP), les certifications professionnelles suivantes :

• Les 14 CQP de l'imprimerie et des industries graphiques inscrits au RNCP :

8/14 CQP sont accessibles en bloc de compétences :

– concepteur réalisateur graphique ;

– technicien prépresse ;

– conducteur de presse numérique ;

– conducteur de machine à imprimer d'exploitation complexe offset feuilles ;

– conducteur d'encarteuse piqueuse ;

– conducteur de chaîne de reliure ;

– technico-commercial des industries graphiques ;

– fabricant deviseur.

Les blocs de compétences existants constitutifs de ces 8 CQP :

– intégrer les contraintes de production, communiquer et rendre compte ;

– mettre en œuvre les procédures qualité, sécurité, environnement ;

– gestion de données variables ;

– gestion des fichiers ;

– préparer, organiser une production (avec la spécialité par type d'emploi repère et de machine) ;

– conduite de machine (adapté à chaque machine utilisée) ;

– réaliser une maintenance de premier niveau (adapté à chaque machine utilisée).

6/14 CQP sont accessibles avec une « certification complète » :

– conducteur de rotative d'exploitation simple offset continu ;

– conducteur de machine à imprimer d'exploitation complexe flexographie ;

– conducteur de machine à imprimer d'exploitation complexe héliogravure emballage ;

– massicotier ;

– conducteur de plieuse ;

– conducteur de chaîne de brochage.

• 5 CQPI :

– animateur d'équipe domaine industriel ;

– agent logistique ;

– conducteur d'équipements industriels ;

– opérateur de maintenance industrielle ;

– opérateur qualité.

• Certificat de compétences professionnelles interbranche (CCPI) tutorat en entreprise (2) :

Diplômes et titres :

– CAP sérigraphie ;

– CAP signalétique et décor graphique ;

– Bac pro réalisation de produits imprimés et plurimédia (RPIP) option A et B ;

– Bac pro façonnage de produits imprimés – Routage ;



– Bac pro pilotage de système de production automatisé (PSPA) ;

– Bac pro maintenance des équipements industriels ;

– titre professionnel préparateur de commandes ;

– titre professionnel agent magasinier.

• Les certifications CléA.

• 6 CQP en cours de création en bloc de compétences :

– à destination de la sérigraphie :

– – imprimeur numérique grand format ;

– – médiapplicateur de film adhésif et de produits imprimés ;

– – conducteur en sérigraphie ;

– à destination du routage :

– – conducteur de ligne de routage ;

– – gestionnaire de date ;

– à destination du packaging :

– – conducteur de plieuse-colleuse ;

– – conducteur de machine de découpe.

La liste des certifications susmentionnées répond à une analyse de pertinence en termes de compétences requises pour

consolider les compétences d'aujourd'hui et préparer l'imprimerie de demain.

Dans le cadre des études prospectives que la branche a pu mener par le biais de l'observatoire paritaire d'une part, des études

économiques et de l'EDEC en cours de finalisation d'autre part puis des diagnostics RH notamment, il apparaît un certain

nombre de besoins émergents, de métiers en tension (postpresse, maintenance, routage personnalisation), des besoins en

renforcement des connaissances de base, mais aussi des familles de métiers sensibles aux effets de l'automatisation et

l'introduction « de l'industrie 4.0 » avec la suppression ou la nécessaire recomposition de métiers à faible valeur ajoutée.

Il apparaît également, grâce au travail de fond que mène la CPNEFP pour établir un portait statistique des suppressions de

postes que face à l'absence de mobilité géographique, il est nécessaire d'établir des parcours de reconversion vers des

champs d'activité connexes qui relèvent de certains CQPI et de bassins graphiques de proximité.

(1) L'article 3.2 est étendu sous réserve du respect des dispositions prévues par l'article L. 6324-3 du code du travail.

(Arrêté du 23 juillet 2021 - art. 1)

(2) Les mots « Certificat de Compétences Professionnelles Interbranche (CCPI) Tutorat en entreprise » devraient être exclus de

l'extension en tant qu'ils contreviennent aux dispositions de l'article L. 6324-3 du code du travail.

(Arrêté du 23 juillet 2021 - art. 1)



ART.

4
Les actions de formation correspondant au présent dispositif peuvent se dérouler en tout ou partie pendant le temps de travail

avec maintien de la rémunération en dehors du temps de travail pour certaines formations et ce avec l'accord express du salarié

sans dépasser – en heures par salarié et par an. (1)

La CPNEFP détermine, par le biais d'une commission paritaire restreinte, l'actualisation de la liste des certifications

professionnelles éligibles et le niveau de prise en charge des dépenses liées au présent dispositif. (2)

Elle prend en compte dans le niveau de prise en charge (3) :

– les dépenses liées aux actions d'évaluation préalable ;

– les dépenses liées aux actions de formation et de VAE ;

– celles qui correspondent aux actions de certification et les conditions de la rémunération du salarié.

Le niveau de prise en charge correspond à un montant forfaitaire couvrant l'ensemble de ces frais y compris les frais de

transport, d'hébergement et de restauration. Les taux de prise en charge liés au dispositif « Pro-A », compte tenu des publics

visés, des objectifs de certification et de la politique de branche portant sur le soutien à l'alternance sont les suivants :

– actions visant à l'obtention d'un CQP prépresse commercial, fabricant-deviseur : 35 €/ heure/ stagiaire ;

– action CQP (impression finition) 50 €/ heure/ stagiaire.

(1) En l'absence de mention du nombre d'heures de formation pouvant se dérouler en dehors du temps de travail, alinéa étendu

sous réserve du respect des dispositions du 2° de l'article L. 6321-6 du code du travail.

(Arrêté du 23 juillet 2021 - art. 1)

(2) Alinéa étendu sous réserve du respect des dispositions de l'article L. 6324-3 du code du travail.

(Arrêté du 23 juillet 2021 - art. 1)

(3) Alinéa étendu sous réserve du respect des dispositions des articles L. 6332-14, D. 6332-89 et L. 6313-2 du code du travail.

(Arrêté du 23 juillet 2021 - art. 1)

ART.

5 Compte tenu de l'importance de réaffirmer la promotion de la professionnalisation des salariés par le biais de l'alternance, les

actions entrant dans le cadre de la « Pro-A » et conduisant aux certifications de branche pourront s'inscrire dans une durée

pouvant aller jusqu'à 12 mois et d'un temps de formation dérogatoire.

Les parties signataires rappellent que la CPNEFP peut déterminer une enveloppe financière annuelle selon les critères

annuellement définis.

ART.

6
Compte tenu de la nature spécifique du dispositif l'employeur doit désigner parmi les salariés de l'entreprise, un tuteur chargé

d'accompagner chaque bénéficiaire d'un contrat « Pro-A ». Le tuteur doit justifier d'une part d'une expérience professionnelle

d'au moins 2 ans et d'autre part d'une adhésion volontaire à cette nouvelle mission qui doit être en rapport avec l'objectif de

professionnalisation visé. Le tuteur ne peut exercer simultanément ses fonctions à l'égard de plus de 3 salariés bénéficiaires de

contrats de « Pro-A », de contrats d'apprentissage ou de professionnalisation. L'employeur peut exceptionnellement être le

tuteur. Les missions du tuteur qui devront être précisées dans une charte du tutorat contrôlée par la CPNEFP sont les suivantes :

– accueillir, aider, informer et guider les bénéficiaires lorsqu'il s'agit de nouveaux entrants ;

– présenter les perspectives de professionnalisation et la méthode associée au salarié de l'entreprise qui entrerait dans un

processus de promotion interne ;

– veiller au respect de l'organisation de l'emploi du temps des bénéficiaires du dispositif ;

– assurer les liaisons avec l'organisme chargé des actions d'évaluation de formation et d'accompagnement des bénéficiaires à

l'extérieur de l'entreprise ;

– participer à l'évaluation du suivi de la formation.

Lorsque ces actions sont effectuées sur le temps de travail, l'employeur doit maintenir la rémunération du salarié et son contrat

de travail doit faire l'objet d'un avenant et d'un éventuel complément de rémunération.



ART.

7
Les parties signataires conviennent que le contenu du présent accord ne justifie pas de prévoir des dispositions spécifiques aux

entreprises comptant moins de 50 salariés. L'accord ayant vocation à s'appliquer uniformément à toutes les entreprises quelle

que soit leur taille.

ART.

8
Les présentes stipulations conventionnelles peuvent être révisées dans les conditions fixées à l'article L. 2261-7 du code du

travail.

ART.

9
Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée. Il est déposé dans les conditions prévues par le code du travail et

fera l'objet d'une demande d'extension par la partie la plus diligente dans le cadre des dispositions légales en vigueur.

ART.

Le secteur de l'imprimerie et des industries graphiques a pris la mesure depuis plusieurs années de la modification de l'identité

du secteur et des nécessaires mutations des compétences qu'il faut organiser au niveau des entreprises avec le souci

d'anticiper et de planifier.

Ces mutations sont multifactorielles : au nombre de celles-ci figurent la baisse de la volumétrie de la communication « physique

» au profit d'une communication dématérialisée, le changement des modèles économiques.

Notre industrie qui s'est tertiarisée les 10 dernières années poursuit une mutation de ses modèles économiques,

technologiques, environnementaux et sociaux dans un environnement fortement marqué par la concurrence du digital, la

démassification de l'imprimé publicitaire et des dépenses de communication en général, l'émergence d'acteurs européens

offrant des solutions globales moins disantes, le tout induisant des changements structurels fondamentaux.

Dans ce contexte, toutes les fonctions des entreprises, quelle que soit leur taille, sont touchées par ces modifications de

modèles accélérées d'une part par la transition numérique, d'autre part par les nouvelles pratiques d'achat des donneurs

d'ordre.

Face à ces mutations, le secteur de l'imprimerie et des industries graphiques s'est doté au fil du temps d'outils de veille et de

capacités d'action en créant des dispositifs spécifiques d'accompagnement des mutations économiques et des compétences

en perpétuelle transformation. Tous les accords paritaires de branche qui ont eu vocation à renforcer la capacité à financer

l'élargissement des compétences induites par cette modification profonde de la transformation du message imprimé ont pris la

mesure de l'adaptation constante des entreprises, des métiers, des qualifications, rendue nécessaire pour consolider le secteur

et assurer l'employabilité des salariés.

La stratégie de la branche, depuis la publication du dernier contrat d'étude prospective (CEP), a été de prioriser une logique de

certification des compétences avec la promotion de CQP cœur de métier, de s'inscrire dans la logique des blocs de

compétences et d'identifier les passerelles envisageables pour transversaliser les compétences avec des secteurs adressant

des marchés connexes, avec des procédés convergents et des compétences mobilisant un tronc commun avec nos

référentiels.

La crise sanitaire qui s'est traduite par une crise économique a conduit les partenaires sociaux à considérer qu'il était crucial,

sans attendre la conclusion d'un accord portant sur la formation professionnelle, l'élargissement des compétences et la

sécurisation de l'emploi, de signer le 16 novembre 2020 un accord portant sur la création d'un dispositif spécifique d'activité

partielle (DSAP) comportant des engagements en termes d'emploi et de formation qui impliqueront, pour certaines actions

prioritaires, un cofinancement de branche.

https://ma-ccn.com/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901785&dateTexte=&categorieLien=cid
https://ma-ccn.com/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000006901785&dateTexte=&categorieLien=cid


SECTION 6

Avenant salaires : Accord du 26 novembre 2010 relatif aux salaires
minima au 1er janvier 2011
Source officielle Légifrance

ART.

Consécutivement à la présentation des données socio-économiques de la branche et à la négociation annuelle relative aux

salaires minima conventionnels, les parties signataires décident de revaloriser les salaires mensuels minima conventionnels tels

que résultant de l'accord professionnel du 10 février 2005.

Elles entendent insister sur les principes généraux d'égalité qui doivent guider les politiques de rémunération.

A cet effet, elles rappellent tout particulièrement et que conformément au code du travail :

– les employeurs sont tenus d'assurer, pour un même travail de valeur égale, l'égalité de rémunération entre hommes et femmes

;

– les différents éléments composant la rémunération doivent être établis selon des normes identiques pour les hommes et pour

les femmes.

ART.

1er
Les salaires mensuels minima conventionnels visés par l'accord sur les classifications professionnelles du 13 juin 2003 sont

revalorisés comme suit à compter du 1er janvier 2011 :

(En euros.)

Position Salaire minimum conventionnel

A 1 372

B 1 417

C 1 507

D 1 651

E 1 823

F 2 040

G 2 245

H 2 675

I 3 215

ART.

2
Il est convenu que la délégation patronale organisera une réunion paritaire sur les salaires mensuels minima conventionnels

après le 1er juillet et avant la fin de l'année 2011.

ART.

3
Le présent accord fera l'objet de la même publicité que la convention collective nationale. Il sera déposé à la direction

départementale du travail et de l'emploi de Paris et remis au secrétariat-greffe du conseil de prud'hommes de Paris dans les

conditions prévues par le code du travail.

La partie patronale s'emploiera à obtenir son extension conformément à la législation en vigueur.

https://ma-ccn.com/affichIDCC.do?cidTexte=KALITEXT000005641344&categorieLien=cid
https://ma-ccn.com/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=&categorieLien=cid
https://ma-ccn.com/affichIDCC.do?cidTexte=KALITEXT000005641303&categorieLien=cid
https://ma-ccn.com/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&dateTexte=&categorieLien=cid


SECTION 7

Avenant salaires : Accord du 7 janvier 2019 relatif aux salaires
mensuels minima conventionnels pour l'année 2019
Source officielle Légifrance

ART.

Consécutivement à la présentation des données socio-économique de la branche et à la négociation annuelle relative aux

salaires minima conventionnels, les parties signataires décident de revaloriser les salaires mensuels minima conventionnels tels

que résultant de l'accord professionnel du 10 février 2005.

Conformément à l'accord relatif à l'égalité entre hommes et femmes dans le secteur des industries de la sérigraphie et des

procédés numériques connexes, daté du 8 décembre 2011, elles entendent insister sur les principes généraux d'égalité qui

doivent guider les politiques de rémunération.

À cet effet, elles rappellent tout particulièrement et que conformément au code du travail :

– les employeurs doivent identifier les écarts de rémunérations entre les femmes et les hommes ;

– les employeurs s'engagent, pour un poste équivalent et à position identique, à réduire les écarts de rémunérations entre les

femmes et les hommes et arriver dans un délai de 1 an à la date de l'extension de l'accord à une égalité de salaire ;

– les différents éléments composant la rémunération doivent être établis selon des normes identiques pour les hommes et pour

les femmes.

ART.

1er Les salaires mensuels minima conventionnels visés par l'accord sur les classifications professionnelles du 13 juin 2003 sont

revalorisés comme suit, à compter du 1er janvier 2019 :

Position A 1 522,00 €

Position B 1 559,79 €

Position C 1 655,77 €

Position D 1 809,14 €

Position E 1 997,98 €

Position F 2 224,17 €

Position G 2 441,81 €

Position H 2 899,96 €

Position I 3 462,26 €

ART.

2
Il est convenu que la délégation patronale organisera une réunion paritaire sur les salaires mensuels minima conventionnels,

avant la fin de l'année 2019.

ART.

3
Conformément aux articles L. 2261-23-1 et L. 2232-10-1 du code de travail, tout accord de branche ayant vocation à être

étendu, doit comporter des stipulations spécifiques pour les entreprises comptants moins de 50 salariés ou à défaut des

justifications permettant d'expliquer l'absence de dispositions spécifiques à ces entreprises.

Pour la branche des industries de la sérigraphie et des procédés d'impression numérique connexes, 98 % des établissements

comptent moins de 50 salariés. (Données 2016 – Rapport annuel Regard sur les marchés de la communication graphique –

AGEFOS PME CGM) Il n'y a donc pas lieu de prévoir dans le présent accord de dispositions spécifiques pour les entreprises de

moins de 50 salariés.

https://ma-ccn.com/affichIDCC.do?cidTexte=KALITEXT000005641344&categorieLien=cid
https://ma-ccn.com/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000035608942&dateTexte=&categorieLien=cid
https://ma-ccn.com/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000033012309&dateTexte=&categorieLien=cid


ART.

4
Le présent accord fera l'objet de la même publicité que la convention collective nationale. Il sera déposé à la direction

départementale du travail et de l'emploi de Paris et remis au secrétariat-greffe du conseil de prud'hommes de Paris dans les

conditions prévues par le code du travail.

La partie patronale s'emploiera à obtenir son extension conformément à la législation en vigueur.



SECTION 8

Avenant salaires : Accord professionnel du 8 avril 2021 relatif aux
salaires mensuels minima conventionnels
Source officielle Légifrance

ART.

Consécutivement à la présentation des données socio-économiques de la branche et à la négociation annuelle relative aux

salaires minima conventionnels, les parties signataires décident de revaloriser les salaires mensuels minima conventionnels tels

que résultant de l'accord professionnel du 10 février 2005.

Conformément à l'accord relatif à l'égalité entre hommes et femmes dans le secteur des industries de la sérigraphie et des

procédés d'impression numérique connexes, daté du 8 décembre 2011, elles entendent insister sur les principes généraux

d'égalité qui doivent guider les politiques de rémunération.

À cet effet, elles rappellent tout particulièrement et que conformément au code du travail :

– les employeurs doivent identifier les écarts de rémunérations entre les femmes et les hommes ;

– les employeurs s'engagent, pour un poste équivalent et à position identique, à réduire les écarts de rémunérations entre les

femmes et les hommes et arriver dans un délai d'un an à la date de l'extension de l'accord à une égalité de salaire ;

– les différents éléments composant la rémunération doivent être établis selon des normes identiques pour les hommes et pour

les femmes.

ART.

1er
Les salaires mensuels minima conventionnels visés par l'accord sur les classifications professionnelles du 13 juin 2003 sont

revalorisés comme suit, à compter du 1er juin 2021 :

Position A 1 554,58 €

Position B 1 590,00 €

Position C 1 672,16 €

Position D 1 827,05 €

Position E 2 017,76 €

Position F 2 246,19 €

Position G 2 465,98 €

Position H 2 928,67 €

Position I 3 496,54 €

ART.

2
Il est convenu que la délégation patronale organisera une réunion paritaire sur les salaires mensuels minima conventionnels,

avant la fin de l'année 2021.

ART.

3
Conformément aux articles L. 2261-23-1 et L. 2232-10-1 du code de travail, tout accord de branche ayant vocation à être

étendu, doit comporter des stipulations spécifiques pour les entreprises comptants moins de 50 salariés ou à défaut des

justifications permettant d'expliquer l'absence de dispositions spécifiques à ces entreprises.

Pour la branche des industries de la sérigraphie et des procédés d'impression numérique connexes, 98 % des établissements

comptent moins de 50 salariés (données 2016 – rapport annuel regard sur les marchés de la communication graphique –

AGEFOS PME CGM). Il n'y a donc pas lieu de prévoir dans le présent accord de dispositions spécifiques pour les entreprises de

moins de 50 salariés.

https://ma-ccn.com/affichIDCC.do?cidTexte=KALITEXT000005641344&categorieLien=cid
https://ma-ccn.com/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000035608942&dateTexte=&categorieLien=cid
https://ma-ccn.com/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072050&idArticle=LEGIARTI000033012309&dateTexte=&categorieLien=cid


ART.

4
Le présent accord fera l'objet de la même publicité que la convention collective nationale. Il sera déposé conformément aux

dispositions du code du travail et la partie patronale s'emploiera à obtenir son extension conformément à la législation en

vigueur.



Lexique

Les termes essentiels pour comprendre votre convention collective.

Modification apportée à un texte conventionnel, négociée entre partenaires sociaux et publiée au Journal officiel après extension.

Salarié à responsabilité élargie. Le statut cadre est défini par la classification de la convention et entraîne des droits spécifiques (préavis, retraite

Agirc-Arrco, forfait jour).

Indice numérique attribué à un emploi dans la grille de classification, servant de base au calcul du salaire minimum conventionnel.

Droit légal de 2.5 jours ouvrables par mois travaillé (Art. L. 3141-3 Code du travail), soit 5 semaines par an. La convention collective peut prévoir des

jours supplémentaires.

Accord écrit entre organisations patronales et syndicats de salariés qui complète ou améliore le Code du travail dans une branche d'activité.

Direction de l'information légale et administrative. Organisme public éditeur de Légifrance et des bases KALI / JORF.

Employés, Techniciens et Agents de Maîtrise. Catégorie professionnelle intermédiaire entre les ouvriers/employés et les cadres.

Procédure ministérielle qui rend une convention collective obligatoire pour toutes les entreprises de la branche, même non signataires.

Décompte du temps de travail en jours travaillés sur l'année (et non en heures), réservé aux cadres autonomes et à certains salariés itinérants (Art.

L. 3121-58).

Identifiant des Conventions Collectives. Code à 4 chiffres unique attribué par le ministère du Travail à chaque convention.

Somme versée par l'employeur lors d'un licenciement (hors faute grave). Le minimum légal est fixé par l'article R. 1234-2 du Code du travail.

Base de données officielle des conventions collectives françaises, gérée par la DILA et accessible via l'API PISTE.

Licence d'usage des données publiques françaises (version 2.0) qui autorise la libre réutilisation à condition de citer la source.

Salaire plancher défini par la convention collective pour chaque niveau de classification. S'applique s'il est supérieur au SMIC.

Code de la Nomenclature d'Activités Française attribué par l'INSEE à chaque entreprise (5 caractères). Sert souvent à déterminer la convention

applicable.

Phase initiale du contrat permettant à chaque partie de rompre sans formalité. Durée maximale fixée par la loi et la convention (Art. L. 1221-19).

Délai à respecter entre la notification de la rupture du contrat et son terme effectif. Variable selon le motif et l'ancienneté.

Avenant

Cadre

Coefficient hiérarchique

Congés payés

Convention collective (CCN)

DILA

ETAM

Extension

Forfait jour

IDCC

Indemnité de licenciement

KALI

Licence Etalab

Minimum conventionnel

NAF / APE

Période d'essai

Préavis



Complément de rémunération conventionnel calculé sur l'ancienneté du salarié dans l'entreprise ou la branche.

Rémunération minimale due au salarié selon son coefficient et la convention applicable. Distinct du SMIC.

Salaire Minimum Interprofessionnel de Croissance. Plancher légal national, revalorisé au moins une fois par an (Art. L. 3231-1).

Prime d'ancienneté

Salaire conventionnel

SMIC


